
to be imprisoned in the public jail for 30 to 120 days, and shall not be
entitled to appeal against such order....

Paragraph 2. Registration procedure

Article 128. The owner of a vessel of whatever tonnage or class which
is to be registered for the first time shall submit to the port officer his
documents of title thereto ... and a certificate of his own nationality and
the other documents required by the Commercial Code for the granting
of nationality to a vessel.... If the port officer finds the application in order,
he shall forward it by the ordinary channel to the proper authority for
issue of a ship's certificate, and on the issue thereof he shall proceed to
register the vessel ... and shall issue to the vessel a certificate in the
prescribed form attesting such registration.

Article 129. A vessel of 50 tons or more may, pending the issue of its
ship's certificate, be registered provisionally and ply in virtue of a pass
which shall be obtained from the governor of the province and on presen-
tation of which the vessel shall be registered for a period of three months
in a register of the port office.

18. Egypte

a) Lol N' 84 DU 14 JUILLET 1949 RELATIVE A L'ENREGISTREMENT DES

BATEAUX DE COMMERCE. 1

Article 1. Aucun bateau battant pavillon 6gyptien n'est autoris6 A navi-
guer s'il n'est immatricul6 au prdalable, conformdment aux dispositions qui
suivent. -En sont exemptds les bateaux A voile affect6s A la peche I et
les yachts de plaisance jaugeant dix tonnes au maximum et qui ne s'6loi-
gnent pas ordinairement des c6tes de plus de trois milles marins; il en est
de mme des mahonnes, canots, remorqueurs, barques, grues, dragues,
scaphandres et autres engins flottants qui op~rent gendralement A l'int&
rieur du port. - II est cependant permis d'immatriculer ces bateaux et
flotteurs si leur propridtaire le requiert.

Article 2. Le Service d'inspection maritime A l'Administration des trans-
ports est charg6 de l'immatriculation des bateaux. Le bureau principal
d'immatriculation est institu6 A Alexandrie. Le Ministre des communica-
tions ddsignera par arrt6 les autres ports o6i des bureaux similaires pourront
kire installks.

Article 3. I1 sera tenu dans les dits bureaux un registre special ddnomm6:
((Matricule des bateaux )). Un exemplaire en sera conserv6 au bureau
principal d'Alexandrie.

Article 4. Aucun bateau ne sera immatricul6 s'il n'est prdalablement
mesur6 par le Service d'inspection maritime pour en 6valuer le tonnage.
Les r~gles de ce mesurage et les taxes y relatives seront fixdes par dtcret.

Article 5. Avant l'immatriculation, le propridtaire du bateau obtiendra
de l'Administration des transports l'approbation du nom qu'il entend lui
donner.

O Repertoire, permanent de Ltgislation dgyptienne, Marine marchande, 1949, p. 37.
Les bateaux de p~che A moteur sont assujettis A cette loi.
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Article 6. Le propri~taire qui d6sire faire immatriculer son bateau pr6-
sentera une requete A cet effet A l'administration pr6cit6e, contenant les
indications suivantes: 1V le nom actuel et les noms prcedents du bateau;
20 le port oPj il doit etre immatricul6; 30 la date et le lieu de construction
du bateau; 40 l'adresse du chantier maritime ofa il a &6 construit; 50 l'espce
de bateau, A voile ou A moteur; 6' le tonnage; 70 les nom, prenoms, pro-
fession, domicile du ou des propri6taires par indivis, avec mention de la
part de chacun d'eux; 80 le nom du capitaine et le num6ro de son certi-
ficat; 90 l'hypotheque, s'il en existe, sa date, les nom et pr6noms du crean-
cier hypothecaire, sa profession et son domicile; 100 les saisies 6ventuelles
pratiques sur le bateau, et tout renseignement y relatif.

Le proprietaire joindra A sa demande d'immatriculation toute pi&ce et
tout document, particulierement ceux relatifs A la propriete du bateau et
A sa nationalite egyptienne, ainsi qu'un certificat authentique de la radia-
tion de son immatriculation A 1'6tranger. - L'Administration des transports
conservera les originaux des pikes et documents presentes, ou leur copie
authentique ou photographique.

Article 7. Toutes les indications mentionnes A 'article precedent seront
inscrites au registre des bateaux, ainsi que le matricule du bateau.

Article 9. L'Administration des transports remettra au propri6taire du
bateau, apres son enregistrement, un certificat d'immatriculation egyp-
tienne, contenant toutes les indications inscrites au registre des bateaux. -
Ce certificat sera conserve au bateau meme, pour 6tre presente A l'Admi-
nistration des transports ou au bureau d'immatriculation A son arrivde
dans un port egyptien.

Article 10. L'Administration des transports procedera A la radiation de
limmatriculation du bateau en cas d'inobservance des prescriptions rela-
tives A la nationalit tgyptienne des marins, des officiers, ingenieurs et capi-
taine de l'equipage, ou celles relatives aux cadets maritimes. - Ces pre-
scriptions seront fixees par arrte du Ministre des communications.

Article 11. Le certificat d'immatriculation ne peut etre utilise que pour
la navigation maritime licite. IL est interdit de le c~der, de le saisir ou de
le retenir sous aucun pretexte ou pour n'importe quelle creance.

Article 12. Le proprittaire, l'armateur ou le capitaine du bateau infor-
meront immediatement l'Administration des transports ou le bureau d'im-
matriculation, par 6crit, de toute modification survenue dans les declara-
tions relatives A son enregistrement. Cette modification sera transcrite A
la matricule des bateaux. Mention en sera faite egalement au certificat
d'immatriculation que le proprietaire, l'armateur ou le capitaine doivent
presenter spontanement si le bateau se trouve dans un port oft existe un
bureau d'immatriculation, ou lors de son arrivee A Fun de ces ports. -
Le bureau d'immatriculation qui aura proc6d6 A cette mention - s'il est
autre que le bureau d'immatriculation du bateau - informera celui-ci de
la modification pour l'annoter dans la matricule des bateaux.

Article 13. I1 n'est pas permis de changer le nom du bateau sans l'appro-
bation de l'Administration des transports.

Article 14. Si le bateau a fait naufrage, ou a te incendi6 ou demoli, ou
si l'ennemi s'en est empare, ou s'iL a 6te detruit, le propri6taire, l'armateur
ou le capitaine en informeront immediatement 'Administration des
transports ou le bureau d'immatriculation et lui retourneront le certificat



d'immatriculation si possible. - Si la propri~t6 du bateau a 6t6 transfrfe
A un 6tranger, la dite administration en sera inform~e et le certificat d'im-
matriculation lui sera retourn6. - Si le transfert a eu lieu A 1'6tranger,
le dit certificat sera consign6 au consulat 6gyptien le plus proche. Dans les
cas prcitds, l'Administration des transports proc~dera A la radiation du
nor du bateau du registre d'immatriculation.

Article 15. Si le bateau a 6t6 acquis A l' tranger, le propri6taire requerra
du consulat 6gyptien un certificat provisoire d'immatriculation, qui lui
sera ddlivr6 apr~s examen des documents par lui produits et dont la validit6
expirera au bout de six mois. D~s son arriv~e dans un port 6gyptien oii se
trouve un bureau d'immatriculation, le certificat provisoire sera consid~r6
comme nul.

Article 16. L'Administration des transports peut dlivrer un certificat
d'immatriculation provisoire valable pour un seul voyage et pour une
pdriode maximum de six mois, si elle estime que les documents re4luis
pourront 6tre prdsentds ou compldtds par la suite. - Le certificat provi-
soire n'est renouvelable que par autorisation spdciale du Ministre des com-
munications.

'Article 17. Si le certificat d'immatriculation est 6gar6 ou d6truit, l'Ad-
ministration des transports en dlivrera un double, apr~s s'etre assur~e de
la sinc~rit6 des declarations et tout en maintenant l'observance des pres-
criptions de la loi. - Si le certificat a &6 6gar6 ou dtruit A l'6tranger, le
propri~taire peut obtenir du consulat 6gyptien un certificat d'immatricu-
lation provisoire, conform~ment aux dispositions de l'article 15.

Article 18. Si le certificat d'immatriculation est ray6, les documents y
relatifs seront conserves A l'Administration des transports pour une periode
de 25 ans de la date de la radiation. Quant aux matricules, elles seront
conserv~es ind~finiment.

Article 19. Toute personne peut requrir un extrait du registre d'imma-
triculation des bateaux.

(b) ARRLTt N' 12 DU 1 er JUILLET 1950 INTERDISANT LA VENTE DE NAVIRES
BATTANT PAVILLON EGYPTIEN SANS L'AUTORISATION PRE-ALABLE DU MINISTRE

DES COMMUNICATIONS [J. 0. 69.].1

1. La vente de tout navire de mer battant pavillon 6gyptien sera pr6-
alablement armonce, A deux reprises et pendant deux semaines cons~cu-
tives, dars deux quotidiens arabes et deux quotidiens d'expression euro-
pfenne A large diffusion, paraissant dans le Royaume d'Egypte. L'annonce
dfsignera et d~crira le navire, en indiquera le tonnage et le prix de base.
Elle aura pour objet de porter la vente A la connaissance des acheteurs
6ventuels 6gyptiens, qui pourront presenter leur offre soit directement A
la compagnie de navigation, soit en manifestant leur d6sir au Ministre
des communications (Administration des transports).

2. Le requirant informera l'Administration des transports de son inten-
tion de vendre le navire. II joindra A sa demande de permis trois exem-

1 Ripertoire permanent de Ligislation igyptienne, Aarine marchande, 1950, p. 47.



plaires de chaque journal oii la vente a W annonc~e. I1 y mentionnera le
nom de l'acheteur 6ventuel, la nationalit6 de celui-ci, sa rfsidence et son
adresse.

3. L'Administration des transports prendra l'avis de l'Union des cham-
bres de commerce et des compagnies 6gyptiennes de navigation, toutes les
fois qu'un gouvernement 6tranger se portera acqureur, ou bien une per7
sonne physique ou morale 6trang~re.

4. Les pices et documents justifiant de l'excution des formalit6s pre-
scrites par les articles 1, 2 et 3 seront soumis au Ministre des communications,
en vue de l'octroi ou du refus du permis de vente du navire.

(c) Loi N' 61 DU 18 JUILLET 1940 RELATIVE AUX CAPITAINES, OFFICIERS DE
PONT ET INGtNIEURS MARITIMES DE LA MARINE MARCHANDE 1

Article 4. Les capitaines, officiers de pont et ingdnieurs maritimes doivent
tre titulaires de brevets 6gyptiens les rendant aptes h remplir ces fonctions,

ou etre munis de certificats 6trangers consideres comme 6quivalents par le
Ministre des communications...

19. Ethiopia

MARITIME PROCLAMATION No. 137 OF 25 SEPTEMBER 1953.2

B. MERCANTILE MARINE PROVISIONS

I. Definitions

6. For the purposes of this Proclamation and the regulations and instruc-
tions to be issued in conformity therewith:

(a) Ships and vessels, with their accessories as defined in regulations to
be issued by Our Ministry of National Defence, are movable property.

(b) A merchant ship is a ship of a net capacity of not less than ten tons
which is or may be engaged in the transportation of persons or goods by
sea or in fishing, towing, or any other maritime operation. A merchant
vessel is a navigating craft of a net capacity of less than ten tons which is
or may be engaged in the transportation of persons or goods or in fishing,
towing, or any other maritime operation, by sea or in rivers or lakes.

(c) An Ethiopian merchant ship or vessel is a merchant ship or vessel
duly -registered as Ethiopian, in conformity with regulations issued under
this law, upon proof that it-

(1) Is owned by Ethiopians exclusively or to the extent of thirty-five
per cent of its value, provided that, in the latter case, recognition as an
Ethiopian merchant ship or vessel is requested by the owners to the extent
of more than fifty per cent of its value; or,

(2) Is owned by a person or persons, including juridical persons, who
have established their principal office in Ethiopia; or

(3) Has been placed under the Ethiopian flag by agreement of the
owner or owners, pursuant to regulations issued under this law, with an
authorized representative of Our Government; or,

Repertoire permanent de Ligislation igyptienne, Marine inarcliande, 1940, p. 19.
English text from Ntegarit Gazeta, 13th year. No. 1, 25 September 1953.


